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Les bénéficiaires

L’objet de la garantie  est d’indemniser les personnes  suivantes :

•	 le conducteur autorisé, au volant du véhicule assuré*, qui subit 
une atteinte corporelle non intentionnelle à l’occasion d’un acci-
dent de la circulation.

En cas de décès du conducteur :

•	 le conjoint,

•	 le concubin,

•	 le partenaire lié par Pacte Civil de Solidarité,

•	 les descendants, ascendants et collatéraux.

Ce que nous garantissons

Les postes de préjudice indemnisables  :

1.  En cas de décès
•	 le remboursement des frais médicaux engagés avant le décès 

du conducteur et non pris en charge par les organismes 
sociaux ;

•	 les frais d’obsèques ;
•	 Les postes de préjudice de Droit Commun des ayants droits   

mentionnés au paragraphe « les Bénéficiaires ».

Les frais d’obsèques et les frais médicaux non pris en charge par les 
organismes sociaux seront remboursés à la personne qui aura fait 
l’avance des frais (sur présentation des justificatifs).

Dans le cas où la limite de garantie sera atteinte, la distribution s’effec-
tuera « au marc l’euro » entre les bénéficiaires mentionnés ci-dessus. 
 
2.  En cas de blessures

•	 les dépenses de santé actuelles et futures : frais médicaux, de 
chirurgie et de pharmacie.

•	 le déficit fonctionnel : temporaire (total ou partiel) et permanent 
(Atteinte à l’Intégrité Physique et Psychique).

•	 les pertes de gains professionnels actuels et futurs ainsi que 
l’incidence professionnelle.

•	 les frais d’assistance d’une tierce personne après consolidation 
médico-légale.

•	 le préjudice esthétique permanent.
•	 les souffrances endurées.

Fonctionnement de la garantie

•	 L’indemnisation de la victime ou des ayants-droit, calculée selon 
les règles du Droit commun interviendra dans la limite du montant  
fixé aux Dispositions Particulières. Elle vient après déduction de 
la créance produite par les tiers payeurs visés à l’article 29 de la 
Loi du 5 juillet 1985.

	 Le montant de l’indemnité sera versé sous forme de capital.

•	 Si l’Atteinte à l’Intégrité Physique et Psychique est inférieure ou 
égale au taux de la franchise absolue mentionnée aux Dispositions 
Particulières, aucune indemnité ne sera versée.

•	 Si l’Atteinte à l’Intégrité Physique et Psychique est supérieure 
au taux de la franchise absolue mentionnée aux Dispositions 
Particulières, nous verserons, dans la limite du montant  assuré, 
une indemnité calculée en fonction du taux de l’Atteinte à l’Intégrité 
Physique et Psychique  duquel sera déduit le taux de la franchise 
absolue.

•	 Si le conducteur décède après avoir reçu une indemnité au titre 
des préjudices garantis en cas de blessure, le montant de celle-ci 
sera déduit de l’indemnité due au titre du décès.

•	 Si le conducteur a un droit de recours total ou partiel en appli-
cation des règles de responsabilité civile du droit commun, une 
avance sur l’indemnité due par le tiers responsable sera effectuée  
et un recours subrogatoire sera exercé contre ce tiers.

Ce qui est exclu

Le préjudice corporel du conducteur :

•    lorsque ce dernier n’a pas l’âge requis ou ne possède 
pas les certificats (licence de circulation, permis ou tout 
document) en état de validité (ni annulé, ni suspendu, ni 
périmé) exigés par la réglementation en vigueur pour la 
conduite du véhicule, sauf si le conducteur prend une leçon 
de conduite dans le cadre de la législation sur l’apprentissage  
anticipé à la conduite ou dans celui de la conduite supervisée, 
lorsque cette extension est prévue au contrat.

•    si, au moment du sinistre, il conduisait le véhicule :
- 	 en état d’ivresse manifeste ou sous l’empire d’un état 

alcoolique tels que définis par la réglementation en 
vigueur ou,

-	 en infraction avec la réglementation en vigueur, sous 
l’emprise de stupéfiants ou substances non prescrits 
médicalement, y compris lorsqu’il refuse de se sou-
mettre aux vérifications des autorités compétentes.
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•    s’il participe en qualité de concurrent, organisateur ou 
de préposé de l’un d’eux à des concentrations, manifes-
tations, épreuves, courses ou compétitions (ou à leurs 
essais) tels que définis par la réglementation en vigueur et 
nécessitant l’autorisation préalable des Pouvoirs Publics.

•   s’il est victime d’une crise d’épilepsie, d’une paralysie, 
d’une aliénation mentale ou d’un accident vasculaire céré-
bral ou cardiaque, s’il est déjà sous traitement médical 
pour ces affections.

•   s’il est victime d’un accident causé par une guerre civile 
ou étrangère.

 •    qui subit les conséquences des dommages ou l’aggra-
vation des dommages causés par des armes ou engins 
destinés à exploser par modification de structure du 
noyau  d’atome ou par tout combustible nucléaire, produit 
ou déchet radioactif ou par toute source de rayonnements 
ionisants et qui engagent la responsabilité exclusive  d’un 
exploitant d’installation nucléaire.

•    qui subit les conséquences des dommages causés par 
le véhicule lorsqu’il transporte des sources des rayonne-
ments ionisants destinées à être utilisées hors d’une ins-
tallation nucléaire, dès lors que lesdites sources auraient 
provoqué ou aggravé le sinistre.

•    si ce préjudice résulte de dommages causés intentionnel-
lement par le conducteur ou à son instigation.

•    s’il résulte de son suicide, de sa tentative de suicide, de 
l’usage par lui de stupéfiants, soit non ordonnés médi-
calement, soit utilisés à des doses supérieures à celles 
prescrites.

•   en cas d’accidents causés par des tremblements de terre, 
des éruptions volcaniques, des inondations, des raz-de-
marée, des cyclones ou autres cataclysmes.

•   professionnel de la réparation, de la vente ou contrôle 
de l’automobile, ou préposé d’un de ces professionnels, 
lorsque le véhicule lui est confié en raison de ses fonc-
tions.

En cas de non-respect du port de la ceinture de sécurité selon 
les exigences de la législation, l’indemnisation due au conduc-
teur ou à ses ayants droit sera réduite de moitié.

Modalités d’indemnisation

1. Renseignements à transmettre et mesures à prendre

En cas d’accident corporel dont le conducteur est victime, l’Assuré ou 
les ayants droit en cas de décès devra :
•	 nous transmettre à ses frais dans les plus brefs délais, et au plus 

tard dans les dix jours, un certificat émanant du médecin qui a 
donné les premiers soins, avec indication des blessures et de leur 
évolution prévisible.

•	 communiquer tous les renseignements et remettre l’ensemble des 
pièces que la Compagnie exigera, en particulier une déclaration 
de sinistre mentionnant notamment les causes, circonstances et 
conséquences de l’accident.

•	 se soumettre à tous les examens ou questionnaires médicaux que 
la Compagnie jugera utiles pour contrôler l’état de santé ou vérifier 
tous les faits et circonstances, même antérieurs à la souscription 
de la garantie, susceptibles d’affecter le règlement du sinistre.

Toutes les obligations définies dans le présent paragraphe ont 
pour finalité de préserver nos droits réciproques. Si l’Assuré ne les 
respecte pas et que de ce fait la Compagnie subit un préjudice, 
celle-ci pourra lui réclamer une indemnité égale au préjudice subi.
Sauf opposition justifiée, la victime ne saurait se prévaloir du 
secret médical pour refuser de répondre aux demandes de notre 
expert.
Sous peine de déchéance, la victime devra lui communiquer 
les informations, soit directement sous pli confidentiel soit 
par l’intermédiaire de son médecin, et se soumettre à toute 
expertise médicale éventuelle.

Par ailleurs, la garantie ne sera pas acquise et la Compagnie 
pourra réclamer à l’Assuré, par tous moyens, le rembour-
sement de toutes les sommes versées si l’Assuré use de 
moyens ou de documents frauduleux ou fait des déclarations 
inexactes ou réticentes, intentionnellement.

2.	 Indemnisation

•	 Examen médical et contrôle
Pour l’évaluation du préjudice et chaque fois qu’elle le juge 
utile, la Compagnie se réserve le droit de faire examiner la 
victime à ses frais par le médecin de son choix. Ce dernier doit 
avoir libre accès auprès de la victime.

•	 Expertise médicale
En cas de contestation de l’expertise par l’Assuré , le différend 
sera soumis à deux experts désignés l’un par l’Assuré ou ses 
ayants droit, l’autre par la Compagnie.

Si les experts ainsi désignés ne sont pas d’accord, les deux 
parties s’en adjoignent un troisième. Un compromis d’arbitrage 
est alors signé. Le médecin-arbitre déposera son rapport en 
deux exemplaires dont il remettra un exemplaire au médecin 
conseil de chaque partie. Cet examen aura la valeur d’une 
expertise judiciaire.

Faute par l’Assuré et la Compagnie de nommer un expert, ou 
par les deux experts de s’entendre sur le choix du troisième, la    
désignation est effectuée par le Tribunal de Grande Instance 
du domicile de l’Assuré avec dispense de serment ou de toutes 
autres formalités.

Chaque partie prend à sa charge les frais et honoraires de son 
expert et, s’il y a lieu, la moitié des honoraires du troisième 
expert et les frais de sa nomination.

•	 Modalités de paiement de l’indemnité

-	 si après l’envoi de toutes les pièces justificatives, le mon-
tant du préjudice peut être définitivement déterminé, nous 
versons l’indemnité due dans un délai de cinq mois après 
réception des conclusions médicales définitives ;

-	 si le montant du préjudice ne peut être fixé, (consolidation 
non acquise) et qu’il n’existe aucun doute raisonnable  
quant au dépassement de la franchise, le gestionnaire 
peut décider de verser une provision ; notamment pour les 
postes à caractère patrimonial.
Le paiement du complément de l’indemnité versée à titre 
de provision sera effectué dans le mois qui suivra l’accord 
amiable entre l’assuré et notre Compagnie ou la décision 
de justice fixant le montant définitif du préjudice :
.	 dans le cas où la responsabilité du tiers est inférieure ou 

égale à 50 % ;
.	 dans le cas où le tiers est totalement responsable ou 

responsable à plus de 50 %, s’il ne règle pas dans un 
délai d’un mois à compter de l’accord amiable ou de la 
décision de justice.

Dans le cas particulier où l’indemnité versée à titre de provision 
serait supérieure au montant de l’indemnité mise à la charge 
du responsable, nous ne réclamerons pas la différence au 
conducteur ou à ses ayants droit.
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